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Questions du baccalauréat 


Ton se plaint chaque année de ce que les questions posées 

aux concurrents sont ou trop faciles ou trop difficiles. Le nom du 
séminaire d’où.elles proviennent est inscrit au bas de chaque feuillet; 

il s'ensuit parfois des observations malignes à l’adresse du collège 
intéressé. 

Pour obvier à ce double D onant le Comité recommande 
deux mesures. 

D'abord, il voudrait qu’on abolisse en partie, dans de programme, 
l’article 5 du chapitre Epreuves universitaires. Monseigneur Je 
Recteur, au lieu de tirer les questions au.sort, choisirait, er vertu 
du droit que lui confère sa fonction même, celles qui lui semblent 
convenir davantage à la force moyenne des élèves. 

Le Comité demande ensuite que l'on supprime, au bas de 
chaque feuillet d'examen, la mention du collège qui a posé la ques- 
tion. A cette indication l’on n’a rien à gagner ; parfois, l’on a 
beaucoup à y perdre, En la faisant disparaître, on rend Monsei- 
gneur le Recteur plus libre d’exercer le droit d'exclusion dont on 
le prie plus haut de faire usage. 


AT 
Examen collégial et examen universitaire 


RCE TU le démontre : un tiers. environ ru .n0S Re 
obtiennent chaque «année le. diplôme à l’aide des points qu'ils sat 
conservés à l’examen collégial. . 8 Re Fe 

Un. pareil état de choses constitue une: anomalie. an ma- 
tières de cet examen ne sont qu’un moyen de culture... L'élève 
qui se les est assimilées témoigne. suffisamment de cette culture dans 
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les devoirs exigés lors de l’examen universitaire. Si les défauts 
d'orthographe, de forme et de fond, abondent dans une composi- 
tion française ; si la latinité est absente d’un thème ; si une version 
latine ou grecque pèche contre la correction grammaticale et litté- 
raire, il semble difficile de ne pas le conclure : l'élève à étudié les 
matières de l’examen collégial bien plus pour augmenter le nombre 
de ses points que pour accroître le développement de son esprit. 
De là vient l’écart, assez considérable parfois, entre les résultats 
de l’examen collégial et ceux de l’examen universitaire pour un 
même élève. Cette anomalie paraît done due surtout aux condi- 
tions dans lesquelles sont actuellement subis les examens collégiaux. 

Les conséquences sont désastreuses. Les études classiques 
perdent leur caractère de désintéressement. Les élèves se laissent 
mouvoir bien plus par l'ambition de gagner, à divers intervalles, 
des points nombreux sur les matières de l’examen collégial que par 
le désir de faire en eux l’éducation du travail et de l'initiative per- 
sonnelle. Le résultat final, c’est le surmenage, l’exercice de la 
seule mémoire, donc un profit partiel et temporaire seulement ; 
ce n’est pas le développement harmonique de toutes les facultés, 
celui de l'intelligence surtout, ni la recherche d’un bien général et 
permanent, la culture intellectuelle. Au total, le but des études 
classiques n’est pas atteint. 

- Puisque cet échec provient de la valeur égale que l’on attribue 
aux deux examens pour l’acquisition du diplôme, le remède ne serait- 
il pas dans la séparation de l’un et de l’autre? Le Comité, après 
avoir longuement étudié le problème, croit le remède efficace. Il 
propose en conséquence, 

a) que les deux examens, le collégial et l’universitaire, soient 
complètement distincts. — Le résultat de l'examen universitaire 
seul donnera le droit au diplôme ; celui de l’examen collégial sera 
une simple condition d'admission à l’examen universitaire ; 

b) que le principe de ce nouveau système d’examen étant 
admis, on remette au prochain congrès le soin .de fixer certains 
détails, comme, par exemple, celui de reviser la liste des matières 
universitaires, s’il-y a lieu-dele faire, et de fixer le chiffre des 
minima à exiger pour les matières soit universitaires soit collégiales. 

Le Comité suggère volontiers que chaque collège garde sa 
pleine autonomie dans l'élaboration de son programme d’études 
collégiales, mais que, pour exciter les élèves à s assimiler vraiment 
les matières collégiales, on exige de chacun d’eux, au terme de 
chaque année, un minimum de la moitié des points sur le total 
des matières de chaque classe, minimum sans lequel l’examen 
universitaire devra leur être interdit. 
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Le projet comporte donc deux caractères fondamentaux. Il 
sauvegarde l’autonomie de nos collèges. Il stimule chez les élèves 
l'esprit de travail désintéressé, puisqu'il fait des matières de 
l’examen collégial un simple moyen de culture générale, une pré- 
paration lointaine à l’examen universitaire. 

De plus, en vertu du mode d’examen annuel suggéré, le diplôme 
ne serait plus accordé pour un succès ou refusé pour un échec lesquels, 
ne sont tous deux, bien souvent, que l’effet du hasard ou de disposi- 
tions éventuelles ; le parchemin sanctionnerait la valeur du cours 
d'étude tout entier. D'autre part, en raison de la clause première, 
cette sanction serait vraiment officielle, vraiment universitaire. 
Puis, la faiblesse des uns à l’examen universitaire ne serait plus aussi 
facilement rachetée par le nombre quelquefois exagéré des points 
conservés dans les examens collégiaux. 

Enfin, comme toutes les matières du cours figureraient dans le 
total de l’examen collégial devenu examen d’admission, elles pren- 
draient toutes aux yeux des élèves une importance égale. Le 
nombre diminuerait de ceux qui négligent les unes ou les autres 
sous prétexte qu’elles ne comptent pas à l’examen, de ceux qui 
n’assignent d'importance qu'aux matières inscrites dans les pro- 
grammes et dans la mesure où elles y sont détaillées par question. 

Pour tous ces motifs, le Comité croit que le projet soumis relè- 
verait considérablement le niveau des études classiques. Il le 


recommande à la particulière attention de Messieurs les Supé- 
rieurs. 


III 


Texte bilingue pour le thème latin 


Certains collèges, ceux surtout où fonctionne un double cours, 
demandent que l’on fournisse à leurs élèves de rhétorique anglaise 
un texte anglais pour le thème latin, lors de l’examen universitaire. 

Le Comité le reconnaît : la différence de langue expose les can- 
didats anglais à des contresens dans la rédaction du thème latin, 
surtout quand le texte s’exprime en une langue archaïque ou tech- 
nique. De plus, les deux langues étant officielles dans le Québec 
comme ailleurs, ce serait faire preuve de largeur d’esprit que de 
condescendre sur ce point aux désirs des candidats anglophones. 
D'ailleurs, la complication n’est guère plus considérable à offrir 
un double texte qu’un seul. 
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D'autre part, nos collèges sont avant tout des institutions 
classiques de caractère français. Les Anglais qui les fréquentent 
tiennent à apprendre la langue de France. En leur concédant ce 
détail, ne les prive-t-on pas de l’avantage qu’ils auraïent à acquérir 
un peu plus de connaissance de notre langue, contraints 
qu'ils y sont par l'obligation de saisir d’abord parfaitement 
le texte à traduire ? Puis, si on le leur concède, n’en demanderont- 
ils pas davantage ? Ne faudra-t-il pas en venir à constituer pour 
eux un questionnaire spécial, un jury particulier ? Enfin, consen- 
tirait-on, dans les collèges anglais, à supprimer la même difficulté 
à laquelle se heurteraient les candidats français ? 

Tout pesé, le Comité déclare qu'il y a là une question de déli- 
catesse sur laquelle il n’ose se prononcer. 


IV 
Composit on française 


1° L’on demande que les rédacteurs des sujets de composition 
française destinés au baccalauréat ne s’en tiennent pas à la forme 
du discours. On les prie d’adopter le genre tantôt de la disserta- 
tion et de la lettre, tantôt de l’analyse, de la critique et de l’expli- 
cation littéraires, tantôt de la description et de la narration. 

Le Comité verrait d’un bon œil cette modification que justifient 
les motifs suivants : | 

a) L’on emprunte généralement les sujets à l’histoire du Canada. 
Or, l’expérience l’atteste : ce sont toujours les mêmes qui revien- 
nent, habillés différemment. Il semble à propos de rechercher 
davantage la variété ; 

b). Même si l’on recourt à l’histoire universelle, c’est encore, 
et nécessairement, un exercice d'éloquence rétrospective qu’on im- 
pose aux élèves. On les expose à des anachronismes, dans les faits, 
à des défauts de couleur locale dans les situations, à des erreurs 
d'appréciation sur le caractère des personnages qu'ils ont à faire 
parler. Tous ces défauts, leur connaissance restreinte de l’histoire 
ne leur permet pas toujours de les éviter. Surtout on ne les habitue 
qu'à ce style parlé qui diffère tant du style écrit ; ils se croient 
ensuite obligés de monter sur les tréteaux, plus tard, même quand 
ils ont à rédiger des documents destinés à la seule lecture. 

c) Enfin, ne s’exerçant qu’au discours, nos élèves négligent les 
autres formes de composition littéraire. Ils ne s'appliquent guère 
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au développement des idées, tout occupés qu’ils sont de prendre le 
ton oratoire, de s’exprimer avec passion plutôt qu'avec conviction, 
logique et sincérité. 

2° Le Comité serait du moins d’avis qu’on offrît aux candidats 
le choix entre trois sujets, par exemple un discours, une lettre, une 
analyse ou une description. 

Ce système permettrait à ceux qui n’ont pas de dispositions 
oratoires de faire valoir leurs aptitudes pour un autre genre. Ceux 
qui se sentent des ailes pour le discours restent libres de les dé- 
ployer. 

Une objection peut naître de la forme actuelle du concours 
pour le prix du prince de Galles. Le Comité pense qu'il serait 
opportun de rétablir l’ancien mode où ce système pourrait fonc- 
tionner, c’est-à-dire d’en faire un concours spécial et de le fixer 
en mai, par exemple, au lieu de le reporter, comme on faisait autre- 
fois, après le baccalauréat. 

3° Si la seule forme du discours doit être maintenue, on devrait 
ne pas toujours forcer les concurrents à faire parler un personnage 
étranger. Mieux vaudrait qu’ils eussent à se prononcer eux-mêmes 
sur la thèse à soutenir. 

Quand ils s’exprimeront en leur propre nom, ils y mettront 
sinon moins d'emphase, du moins plus de spontanéité. Le danger 
de l’anachronisme, comme le défaut de couleur locale, se trouvent à 
peu près supprimés. 

Plusieurs de nos anciens élèves ont soumis ce desideratum (v.g., 
-L. Durand dans L'Etudiant : Enquête sur la jeunesse, IIle année, 
N ° 20, 2 avril 1914, p. 4). Le Comité le considère fondé sur de bonnes 
raisOnS. 


V 
Jurys permanents pour les corrections 


L'un des rédacteurs des Rapports des Jurys a fait cette remar- 
que qui fut supprimée à l’impression : ( Comme beaucoup de pro- 
fesseurs, fatigués par une année de labeur, ne se sentent pas le 
courage d'aller entreprendre celui des corrections, il arrive que 
certains collèges envoient à Québec à peu près toujours les mêmes 
correcteurs, quelle que soit la matière à corriger. Il est difficile 
d'admettre qu’un même individu puisse convenablement faire 
partie de n’importe quel jury, qu’un professeur de mathématiques, 
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par exemple, apprécie justement une thèse de philosophie. On ne 
peut être spécialiste en toutes matières, et les correcteurs du bac- 
calauréat devraient tous être des spécialistes. Il semble que cer- 
tains collèges tiennent avant tout à être représentés aux correc- 
tions : peu importe que leurs envoyés soient ou non suffisamment 
qualifiés.» La même plainte lui étant venue de divers côtés, le 
Comité estime qu'il y a là un sérieux inconvénient à écarter. 

Pour y parer, il suggère que l’on constitue, à l’occasion de 
chaque congrès triennal, des bureaux de correction composés chacun 
de deux membres. Ceux-ci demeureraient en fonction durant tout 
le triennat. On pourrait même les y maintenir jusqu’à renon- 
ciation volontaire de leur part. 

Ces bureaux devraient ne comprendre que des professeurs 
spécialisés dans la matière dont on leur confierait la correction. 
MM. les Supérieurs se chargeraient d’en désigner les membres ou 
s’en rapporteraient, pour cette tâche, au Comité. 

L'adoption de cette mesure, en réduisant le nombre des cor- 
recteurs, procurerait d’abord à ceux-ci une rémunération plus con- 
venable. Pour les collèges, qui paient les frais de voyage de leurs 
représentants, la dépense serait notablement diminuée. 

Cette modification assurerait encore une correction plus équi- 
table, vu que des compétences seules seraient convoquées. La cor- 
rection comporterait aussi plus d’uniformité d’une année à l’autre ; 
et cette uniformité persisterait au moins pendant trois ans, si on 
ne veut pas la faire durer davantage en prolongeant indéfiniment 
les pouvoirs des bureaux. Enfin, la tâche serait plus vite expédiée, 
un troisième membre retardant assez souvent l’activité des deux 
autres. 

Le seul inconvénient du système, c’est qu’il supprime la réu- 
nion annuelle à Québec d’un groupe, aujourd’hui assez nombreux, 
de professeurs qui y trouvent l’occasion de se connaître, de se ren- 
seigner mutuellement. Mais, outre que ces correcteurs, pour être 
pendant trop longtemps les mêmes, finissent par tirer de leur ren- 
contre moins de profit ; outre qu'ils sont trop harassés pour jouir 
vraiment de ce contact, les congrès triennaux de pédagogie, rem- 
plaçant les congrès quinquennaux, corrigeront assez cette lacune. 


VI 
Nature, fréquente et lieu des Congrès 


1° Les congrès jusqu’à l’heure n’ont porté, ou à peu près, 
que sur les modifications des programmes. 
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Les discussions y furent trop souvent infructueuses. Ces 
questions de détail peuvent d’ailleurs être résolues beaucoup plus 
simplement par un comité de quelques experts. 

Pour ces raisons, le Comité suggère que l’on abroge les congrès 
dits du programme, dont la tenue avait été, en 1911, fixée à tous 
les cinq ans. 

2° De plus, il propose que l’on tienne, tous les trois ans, un 
congrès de pédagogie analogue à celui de cette année, d’après un 
programme préparé d'avance et ne comportant que des questions 
de formation religieuse, morale ou intellectuelle. 

Un intervalle de trois années entre chaque congrès ne semble 
n1 trop long ni trop court. La fatigue produite chez les assistants 
par la trop fréquence de ces réunions disparaît presque totalement. 
Les rédacteurs des exposés ou des rapports auront moins à se plaindre 
du surcroît de travail qu’apportent avec elles des assemblées trop 
rapprochées. Peu de méthodes nouvelles, si elles sont suggérées, 
ont le temps de s’imposer dans cette limite. Le Comité aura enfin 
tout le loisir d’élaborer un programme qui tienne compte des don- 
nées récentes, sans s’exposer à des innovations trop hâtives. 

3° À l’occasion de chacun de ces congrès, Messieurs les Supé- 
rieurs tiendraient une réunion pour se prononcer sur les desiderata 
que leur exprimerait le Comité. 

Cette réunion triennale suffirait, si l’on accorde au Comité, 
comme le demande le projet de sa constitution, une double auto- 
risation : celle de consulter par écrit MM. les Supérieurs sur les 
mesures pressantes et non relatives aux programmes d’étude ou 
d’examen, et celle de procédér quand la majorité approuve sa manière 
de voir. Elle n’est pas non plus exagérée ; dans trois ans il peut se 
soulever des problèmes assez importants pour qu’il soit à propos de 
n’en pas retarder davantage la solution. 

La tâche de MM. les Supérieurs sera, au reste, facilitée par le 
Comité qui leur soumettra, comme cette fois, des mémoires mo- 
tivés en les leur communiquant quelques semaines d’avance. 

4° Le Comité propose enfin que les congrès triennaux et assem- 
blées triennales soient tenus dans les diverses maisons affiliées. Il 
avisera à choisir lui-même les établissements où la chose sera pos- 
sible. | 

Les raisons qui appuient cette suggestion, c’est d’abord qu'il 
importe de partager entre nos collèges l’ennui de préparatifs longs 
et méticuleux. C’est ensuite l’avantage pour les professeurs de 
connaître de visu les institutions diverses de la province, d’en étu- 
dier le fonctionnement et d’y puiser peut-être d’heureuses inspira- 
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tions. C’est enfin la variété que l’on procure en variant le cadre 
de chaque réunion: 

L’inconvénient de dépenses plus fortes pour les maîtres des 
collèges éloignés demeure sans doute. Comme tout le monde en 
souffrirait à son tour, on ne voit pas qu’il faille en tenir compte. 
D'ailleurs, le jour où ses ressources le lui permettront, le Comité 
pourrait prendre à sa charge, outre les frais de pension et de loge- 
ment des congressistes, même les frais de voyage. 


P.S.— Le dernier vœu surtout a été si souvent exprimé que 
l'heure semble venue de lui donner, dès 1917, un commencement 
d'exécution. Quant aux trois autres, ils résultent des constatations 
faites soit par le personnel de nos maisons soit par les membres du 
Comité au cours de leurs délibérations depuis trois ans. 


VII 
Retraites Spéciales pour les prêtres-éducateurs 


Les prêtres des collèges aimeraient, assure-t-on au Comité, à 
bénéficier de temps en temps d’une retraite spéciale. 

Les professeurs ont des responsabilités particulières. Si leurs 
collègues du ministère s'occupent de leurs obligations pastorales 
pendant la retraite diocésaine, il semble désirable que ceux des collèges 
étudient leurs devoirs professionnels dans une retraite à part. Au 
reste, ils ont aussi leurs responsabilités générales comme membres 
du clergé ; il convient qu'ils ne soient pas soustraits habituellement 
à la retraite commune. 

Il n'appartient pas au Comité de signaler même le mode à em- 
ployer. Il prie seulement Messieurs les Supérieurs d’exprimer à 
leurs pasteurs respectifs le vœu suivant : que Nos Seigneurs orga- 
nisent de temps à àutre, dans leurs diocèses, une retraite spéciale pour 
leurs prêtres professeurs. | 
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Union spirituelle entre nos maisons 


Nos collèges sont tous ou presque tous rattachés à l’ Alliance 
des maisons d'éducation chrétienne (France) ; ils sont tous affiliés à 
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l’Université Laval, Il existe donc entre eux une union pédagogi- 
que. À celle-là l’on voudrait maintenant superposer une union 
spirituelle, un échange de prières. 

Le Comité ne voit que des avantages à l’exécution de cette 
idée. Si Messieurs les Supérieurs l’approuvent, il s’empressera de 
proposer, aux conseils des diverses maisons, un projet là-dessus. 
Par le fait de leur adhésion l’union serait immédiatement constituée. 

Ce projet comprendrait, entre autres articles : 

a) une communion générale des élèves, à l’intention de tous 
les établissements similaires, le jour de la fête patronale de chacun 
de nos collèges ; 

b) l’offrande, à la même intention, du petit office de la Sainte 
Vierge, le premier dimanche de chaque mois ; 

c) la célébration dans chaque maison d’un service annuel, au 
profit de tous les professeurs défunts, le jour le plus convenable 
pour chacune d'elles. 

Tous bénéficieraient d’abord des faveurs spirituelles attachées 
à chacun de ces exercices. En plus, NN. SS. les Évêques, à la 
prière de Mgr le Recteur, pourraient par une supplique obtenir de 
Rome un certain nombre d’indulgences spéciales. 


IX 
PROJET DE CONSTITUTION 


DU COMITÉ PERMANENT DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE. 


I. — Création. Le Comité permanent des Congrès de l’Ensei- 
gnement secondaire a été créé au Congrès de juin 1911, par le 
Conseil des Supérieurs des Petits Séminaires et Collèges affiliés à 
l'Université Laval:: | HS 

IT. — Fonctions du Comité. 1° Le Comité permanent ést 
chargé de préparer les Congrès de l’enseignement secondaire des 
- Maisons affiliées à l’Université Laval: Il doit, à cet effet, déter- 
miner le lieu et la date de la réunion des Congrès, établir le pro- 
 gramine, choisir les rapporteurs, nommer les officiers des Commis- 
sions, inviter les personnes qui peuvént apporter à l’œuvre des 
Congrès un concours utile. 
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Il doit aussi publier les comptes rendus, et payer les frais d’or- 
ganisation et de tenue des Congrès. 

2° Le Comité permanent est aussi chargé de recevoir toutes les 
suggestions d'ordre pédagogique, et tous les projets de modification 
des programmes d’études et d'examen que l’on voudrait proposer 
et soumettre au Conseil de MM. les Supérieurs. C’est à lui qu'il 
faudra toujours s'adresser pour faire ces suggestions ou ces propo- 
sitions. Le Comité les étudiera et fera rapport à chaque supérieur 
quelques semaines, si possible, avant la tenue de l’assemblée. 

MM. les Supérieurs pourront ainsi en conférer avec leurs pro- 
fesseurs ou leurs conseils respectifs. 

Le Comité permanent est donc ainsi constitué en Commission 
permanente des programmes ; c’est, d’ailleurs, au Conseil des Supé- 
rieurs qu'il appartient de décider des questions ou projets qui lui 
sont soumis par le Comité. 

3° Dans le cas d’affaires urgentes, autres que les questions 
relatives aux programmes d’études ou d'examen, et qu’on ne pour- 
rait sans inconvénient remettre à une assemblée triennale de MM. 
les Supérieurs, le Comité pourra faire, auprès de MM. les Supérieurs, 
une consultation par correspondance, et procéder ensuite selon la 
conduite qui lui sera dictée par la majorité. 

4° Le Comité permanent est chargé de nommer les membres 
des jurys de correction du baccalauréat. Ces jurys seront composés 
de chacun deux membres, choisis parmi des professeurs spécialisés 
dans la matière dont on leur confiera la correction. Ces jurys seront 
nommés pour trois ans. 

5° Le Comité permanent est chargé de faire préparer et de 
publier tous les ans les rapports des différents jurys de correction 
du baccalauréat. 

Il y aura quatre rapports par année : deux pour l’examen de 
Rhétorique, et deux pour l’examen de Philosophie. Pour l’examen 
de Rhétorique, il y aura un premier rapport sur la Composition 
française, et, alternativement, un autre rapport sur le thème latin, 
ou la version latine, ou la version grecque. Pour l’examen de Phi- 
losophie, un premier rapport sur la Philosophie : Logique et Morale, 
ou Métaphysique, alternativement ; et un autre rapport sur les 
Mathématiques ou la Physique, alternativement. 

Ces rapports seront remis au président du Comité, le 15 sep- 
tembre de chaque année, puis soumis à l’approbation des membres 
du Comité, et publiés aussitôt que possible. 

Le Comité paiera à chaque rapporteur, pour son travail, une 
somme de vingt piastres, et ses frais de voyage. 
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6° Le Comité est chargé de faire donner aussi souvent que 
possible, à l’occasion de la réunion à Québec des correcteurs des 
examens du baccalauréat, des conférences pédagogiques. Il dési- 
gnera les sujets de conférences et choisira les conférenciers. Une 
somme de vingt piastres sera attribuée à chaque conférencier, et les 
dépenses de voyages seront aussi payées par le Comité. 

7° Le Comité est chargé de publier un Bulletin pédagogique 
de l’enseignement secondaire. Il aura le contrôle financier et la 
direction de ce Bulletin. 

8° Quand le Séminaire de Québec aura décidé de rétablir un 
concours spécial pour le prix du Prince de Galle qu’il offre aux 
collèges affiliés, le Comité pourra être chargé de nommer les jurys de 
correction, et d’en rétribuer les membres. 

III. — Fonds du Comité. Le Comité permanent percevra chaque 
année la moitié des droits d'examen exigés de chaque candidat au 
baccalauréat. 

Le Comité est autorisé à faire toutes les dépenses nécessaires 
à son bon fonctionnement, et à l’organisation des œuvres qui lui 
seront confiées. 

IV. — Composition et recrutement du Comité. Le Comité per- 
manent se compose de sept membres choisis parmi les professeurs 
des maisons affiliées à l’Université Laval. 

Afin d’assurer l’homogénéité du Comité, et de le faire béné- 
ficier de l’expérience acquise par ses travaux, les membres du Comité 
permanent resteront en exercice jusqu'à démission volontaire. Ils 
cesseront aussi de faire partie du Comité par le fait qu’ils cesseraient 
d’appartenir au personnel des Collèges ou Petits Séminaires affiliés. 

Pour remplacer un membre sortant ou décédé, le Comité pré- 
sente à MM. les Supérieurs une liste de trois noms de professeurs 
pris dans l’une ou l’autre des maisons affiliées. Le nom de l’élu devra 
être agréé par le Supérieur de la maison intéressée. 

Officiers du Comité. — Le Comité élit après chaque Congrès 
triennal ses officiers. Le bureau des officiers se compose d’un pré- 
sident, d’un vice-président, d’un secrétaire et d’un trésorier. 
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